Tnotioîi  de  Ai,  TfeilhdTd  y îTîCTTLhve  dii 
comité  ecclesiastique  y sur  la  suppression  des 
crdres  religieux  dans  le  royaume  y étoit  primi- 
tivement composée  de  i-j  articles  : lorsqu'elle  a. 
été  livrée  à la  discussion  y on  a divisé  les  articles  y 
et  l assemblée  a décrété  qu'elle  le  jugerait  sépa- 
rément : elle  a du  moins  adopté  pour  rédaction  du% 
premier  article  , la  proposition  telle  qu'elle  est 
énoncée  a la  seconde  page  de  ce  petit  discours  , 
destiné  à être  prononcé  dans  la  séance  du  samedi 
,15  février  présent  mois.  Une  épisode  fâcheuse  a 
suspendu  long-tems  la  discussion  y et  il  m'a  été 
zmpossible  d'obtenir  la  parole,  Quoique  le  décret 
ait  été  prononce  dans  cette  même  séance  y il  ne 
me  paraît  pas  inutile  de  donner  de  la  publicité  à 
ces  réflexions  y dont  les  principes  me  paraissent 
encore  incontestables,  ^ 
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OPINION 

ï)EM.^tABBÉ  D’EYM  AW^ 


DÉPUTÉ  DÜ  CLERGÉ  DE  LA  BÀSSEE-AlsACEw 


Sur  la  question  la  sucres sion  des  ordres  religieux,^ 


Messieurs# 


Combien  11  serolt  heureux  et  ayantageux, 
peut-être , pour  la  chose  publique , que  la  grande 
majorité  de  cette  assemblée  eût  éprouvé  en  écou- 
tant hier  et  avant-hier  le  rapport  du  comité  ecclé- 
siastique 5 la  même  impression  d’assentiment  qui 
l’a  affectée,  lorsqu’elle  a entendu  lundi  dernier, 
de  votre  comité  féodaH  C’est  le  propre  de  ca 

A 
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qAî  est. vraiment  juste  et  utile  de*  captiver  rapide- 
nient  ; ainsi , funiversaiité  des^uffrages^  en  dépit 
des  préventions  et  de  Timérêt,  tandis  que  ce  qui 
q’est  .pas  ïnarqüé'à^  ces  grands  caractères,  n^a  nt 
le  même  ascendant,  ni  la  même  prépondérance  > , 
et  qu’il  laisse  à la  variéte  des  opinipns  , la  persua- 
sion respective  que  chacun  a la  meilleure,  et 
qu’elle  doit  prévaloir.  Puisque,  tel.est  à mon  gran^' 
regret  et  à celui  de  beaucoup  d’autres  , le  sort  de 
la  question  actuelle;  essayons  du  moins  de  l’en- 
vironner  et  de  la  frapper  de  tant  de  lumières  , que 
la  conscience  de  chacun  soit  acquittée , et  que 
votre  jugement,  quand 'il  ;|era  prononcé,  n’ait 
imprimé  , et  ne  laisse  d’autre  trace  que  celle  de 
l’équité  et  du  bien  général.  Vous  avez  fait  hier. 
Messieurs , un  acte  réel  de  justice  , quand  vous 
avez  prolongé  la  discussion  qui  nous  est  soumise, 
et  qve  vous  aver  reculé  la  décision  d’un  problème 
aussi  imposant,  que  celui  de  savoir,  siV assemblée 
nanoîiale  supprimera  en  fiance  V ordre  religieux 
en  tout  ou  en  partie  ; car,  tel  est  le  premier  article 
auquel  on  a- réduit  la  grande  ^question' qui  v^ous 
occupe,  etsur  làquclieplüsieürs  orateurs  vous  ont 
déjà  exposé  des  idées  et  de's  sentimens  bien  op-  _ 
posés  ; cette  opposition^  elle-même , et  cette  di^ 
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versité  , prouvent , Messieurs,  combien  il  est  né- 
cessaire de  s’éclairer  ayant  de  prononcer. 

' Si  vous  jettez  un  seul  religieux  hors  de  son 
état  5 vous  avez  le  même  droit  contre  tous.  Si  vous 
annuliez  un  s'eul  denses  voeux , vous  avez  le  même 
pouvoir  contre  tous  ses  autres  vœux.  Ici  le  prin- 
-cipe  est  si  sévère  , les  conséquences  sont  telle- 
ment cohérentes  , que  tous  les  hommes  et  tous  les 
vœux  vous  sont  souniis  , où  que  vous  êtes  forcés 
de  respecter  également , et  tous  les  vœux  et  tous 
lès  hommes. 

' Voilà  l’étendue  et  la  rigMité  du  droit  qu’il  s’agît 
'de  chercher , du  droit  sur  lequel  avant  tout  il 
faut  s’appuyer,  sous  peine  d’attentat  et  de  violence. 

Mais  au  milieu  des  vérités  frappantes  et  des 
erreurs  non  moins  grandes  que  je  crois, avoir  en- 
tendues hier  dans  cette  discussion , m’est-il  permis 
de  demander  si  on  a traité  la  proposition  sous 
son  véritable  point  de  vue  , et  si  on  nous  a mis 
à portée  de  prononcer  sur  la  question  qui  a été 
rédigée  f le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique 
l’a  ainsi 'énoncée:  supprimera-t-on  V ordre  religieux 
en  totalité  ou  en  conservera  - t - on  une  partie  f 
Lorsqu’on  discutoit  les  termes  exacts  de  cette 
énonciation  , je  prisJa  liberté  de  dire  que  la  vraie 
manière  de  l’exprimer  , étoit  celle-ci  : abrogera'^ 
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'f-cn  pour  la  suite  ou  prohihera-t-on  V émission? 
des  v,vux  monastiques  ? Tout  ce  que  j'ai  en- 
tendu et  tout  ce  qui  a été  dit  sur  cette  matière, 
m’a  confirmé  dans  mon  avis  , et  je  crois  le 
I-rouver  par  vos  intentions  elles-mêmes,  et  par 
la  maiiifrstation  de  vos  decrets  subséquens  \ ceci 
n e.-t  point  hors  du  sujet , et  peut  au  conti'’aire 
rervir  beaucoup  à l’éclairer  ; vous  allez  en  juger. 

Une  preuve  certaine  , Messieurs  , que  la  loi 
<T"  -:-ntiuioni:eile  dont  vous  formez  le  projet  en 
r ^noment , porte  infiniment  plus  sur  Tavenic 
i.  ' s\ic  :e  p èsent  : c’est  que  je  suppose  pour 
que  la  totalité  des  religieux,  aux- 
" ,'"^us  ofirez  la  liberté,  et  la  sortie  du  clof* 

-,  St  rernsat  abso|ament  au  changement  pro- 
pc-sc  , er  que  tous  ou  presque  tous  , vinssent  à 
oj  .er  pour  la  conservation  de  leur  état  , ils  le. 

]. eu  vent  puisque  le  choix  libre  leur  en  est 
L.’s.sé  ; qu’arriveroit  - il  alors  ? Une  chose 
îGUie  simple  , c’est  que  toutes  les  disposî- 
îjons  que  ^'cus  êtes  dans  le  dessein  de  décré- 
ter sur  les  voeux  deviendroient  et  seroient 
en  effet , une  loi  prohibitive  pour  la  suite  , 
c’est-a-dire  , ou  qu’ils  seroit  défendu  de  faire 
ctes  vœux,  ou  qu’on  ne  pourroit  en  prononcer 
qii  a tel  âge  , avec  telle  ou  telle  modification  : 
vous  voyez  donc  bien.  Messieurs , que  dans 
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€ette  hypoièse  très-admissible  assurément,  piiîs-- 
qiie  les  articles  subséquens  du  décret  la  pré^ 
voyènt  ; V abrogation  des  vccux  monastiques  pour 
la  suite  y est  bien  ftiieux  le  sujet  de  la  loi  que 
■vous  voulez  établir,  que  celui  de  la  suppresr- 
sion  actuelle  des  ordres  religieux.  Car  si  cha- 
que individu  optoit  pour  la  négative  , et  res- 
* toit  en  place  dans  son  ordre  , vos  décrets  ac- 
tuels seroient  sans  effet  pour  le  moment.  Que 
voulois-je  conclure  de  cet  éclaircissement  f Une 
vérité  bien  conséquente  encore , c’est  que  ce  qu’on' 
veut  appeler  improprementsuppression  actuelle , 
ne  sont  vraiment  que  des  dispositions  pour  pré-, 
parer  une  extinction  ou  une  suppression  future. 

Or  l’une  de  ces  dispositions  , est  d’annuler 
l’effet  civil  et  religieux  des  vœux  , prononcéiî 
librement  et  volontairement  en  face  des  autels , 
sous  l’auto  ri  te  de  la  loi.  L’assembiée  nationale  , 
Je  corps  législatif,  peuvent-ils  sans  le  concours 
des  pouvoirs  ecclésiastiques  , dissoudre  ce  lien 
comme  il  a le  droit  d’établir  ou  de  créer  des 
loix , sur  l’émission  ou  la  non -émission  des 
vœux  solemnelsf  c’est,  MM.,  à mon  avis  l’une  des 
deux  questions  renfermées  dans  celle  qui  vous  est 
présentée , et  qui  n’a  pas  été  entamée  encore  ; 
la  seconde  est  celle  âfi  savoir  s’il  est  bon  et  utile  * 
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îi  1 état  de  supprimer  toute  corporation  dont  fe^ 
membres  se  voyent  liés  par  des  vœux  solemnels. 

Quant  à la  première , à Dieu  ne  plaise  , Mes- 
sieurs, que  je  m’oppose  à ce  que  la  liberté  soft 
accordée^  et  rendue  à ceux  qui  se  disent  malheu- 
reux de  lavoir  perdue  , et  qui  pensent  trouver 
du  bonheur  a la  recouver;  je  crois  bien  au  con- 
traire, que  par  ce  motif  et  parcelui  aussi  de  pro-, 
curer  paix  et  tranquillité  aux  religieux  qui  pl'éfé- 
rerontdeconserverleur  état,  il  est  plus  que  néces- 
saire d’effecmer  cette  séparation  : je  crois  encore 
que  des  vues  sages  de  politique  et  de  législation 
bien  entendue  , peuvent  et  doivent  déterminer 
des  suppressions  et  des  réductions  ; mars  je  sais 
aussi  qu’il  existe , pour  y parvenir , des  loix  et  des 
foimes  consacrées  par  une  pratique  constante, 
qu  il  est  dangereux  d'enfreindre  quand  on  peut,  en 
s y assujettissant , obtenir  le  même  résultat.  Pour- 
quoi ne  pas  soumettre  le  projet  et  l’exécution 
au  concours  des  deux  puissances  qui  ont  jusqu’à 
ce  jour  opéré  conjointement  et  légalement  les 
suppressions  et  les  extinctions  de  cè  genre  f ces 
loix  sont  en  pleine  vigueur  ; elles  n’ont  été  abro- 
gées , ni  par  vous  , ni  par  ceux  qui  étoient  inves- 
ds  de  l’autorité  légitime  avant  votre  convocation: 
il  me  P a roi  t donc  conforme  à la  justice  ^ et  digno 
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de  vous,  Messieurs  , de  les  appeler  à votre  sc- 
, cours  dans  cette  circonstance  , et  de  donner  un 
exemple  qui  inspirera  pour  vos  propres  loix , un 
respect  dont  il  me  semble  qu’on  ne  sauroit  trop 
SC  hâter  d’établir  et  d’affermir  les  fondemens. 

Une  loi  qui  détruiroit , qui  troubleroit  seule  - 
ment  une  possession  , une  jouissance  jusques-là 
reconnue  légitime, seroit précisément  le  contraire 
d’une  loi , l’infraction  de  toute  loi. 

De  cette  vérité  immuable , résulte  cette  maxi- 
me , qu’une  loi  nouvelle,  ne  peut  avoir  d’effet 
rétroactif. 

Il  faudroit  renoncer  à tout  principe  , si  on 
hésite  à se  soumettre  aveuglément  à celui-ci. 

Ainsi , strictement  parlant,  la  loi  qui  a autorisé 
les  ordres  religieux  exlstans  par  le  pouvoir  de  la 
loi  antérieure,  ne  peuvent  être  dissous  que  par  leur 
extinction  naturelle  , c’est-à-dire , que  par  la  mort 
de  chacun  des  membres  qui  les  composent. 

L'' assemblée  nationale  ti  est  donc  pas  compé- 
tente pour  abroger  Ve^ét  civil  des  vœux  monas- 
tiques déjà  prononcés  sous  V autorité  de  la  loi. 

Elle  ne  l’est  pas , car  elle  est  puissance  legis- 
lative , et  (ju’à  ce  titre , elle  n’est  que  l’organe 
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«3e  l’équité.  Ce  pouvoir  est  incompatible  avec  f* 
puissance,  çar  la  puissance  se  changeroit  en  usur- 
pation, en  tyrannie,  si  elle  troubloit  une  pos- 
session, un  état  acquis  par  dès  sacrifices  déi, 
consommes.  * 

Ramenez  les  religieux  à l’âge  où  ils  étoientlors 
qu  ils  ont  fait  le  premier  pa  s vers  le  cloître.  Res- 
tituez leur  les  années  qui  se  sont  écoulées  pour 
c lacund  eux  depuis  cette  ép  >que.  Rendez  leur 
les  jouissances  qu’ils  ont  sacrifiées , les  perfpec 
nves  auxquelles  ils  dntrenoncésj  faites  que  tout- 
a coup  ils  se  trouvent  instruits,  disposés  aux 
«livers  états  qu’ils  eussent  pu  embrasser  j donnez 
leur  des  professions  dans  lesquelles  iis  puissent  se 
Il  Oliver  aussi  habiles  qu’ils  pourroient  l’être  s’ils 
en  eussent  suivi  les  travaux  pendant  autant  de 
ems  que  les  loix  leur  ont  permis  de  vivre  dans 
e c oit.e,  faites  enfin  qu’ils  puissent  dire  :■  nous 

n avons  rien  perdu  , et  les  loix  ne  nous  ont  vas 
trompes^  ^ 

^ Voilà  ce  que  la  probité  vous  demande;  mais 
n est-j  pas  encore  une  autre  voix  qui  vous  fait 
entendre  d’autres  réclamations  f 

ün  vœu  qui  soumet  à-la-fois  à des  devojrsjda 
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]plusîéurs  genres,  pem-il  être  anniliîlé  dans  I\tné 
de  ses  conditions  sans  l’être  dans  toutes  f Celui 
qui  se  voit  dégagé  de  l’un  des  liens  qu’il  avoit 
juré  de  respecter  autant  que  les  autres , ne  doit-il 
pas  se  croire  délié  de  tous  à-la-fois , pour  peu  que 
ses  passionslui  rendent  cette  opinionutile  ? Enfîi^ , 
TefFei  civil  des  vœux  monastiques  peut-il  cesser, 
sans  que  l’effe  t religieux  des  mêmes  vœux  ne  soit 
egalement  anéanti  ? 

Vous  auriez  donc  par  un  seul  acte,  brisé  et 
les  uns  et  les  autres.  Je  vous  vois  rappelles  ici 
par  l’intérêt  de  la  religion , par  celui  des  mœurs^ 
comme  par  l’objet  politique  et  civil.  Votre  iini« 
que  devoir  à l’égard  de  la  religion , se  borne  à 
la  faire  respecter;  mais  ce  devoir  est  le  premier 
de  tous.  Songez  donc  au  coup  qu’elle  recevroit 
dans  l’opinion , si  les  vœux  qu’elle  a reçu  et  sanc- 
tifiés étoient  méprisés  et  ne  devenoient  plus  qu’un 
cbjet  de  scandale. 

Armes  d’un  pouvoir  plus  actifpour  les*  mœurs, 
votre  vigilence  doij;  vous  faire  prévoir  tous  les 
dangers  qu  il  y a a faire  sortir  d es  cénobites  de  leurs 
solitudes,  pour  les  jetter  au  milieu  d’un  mondé 
dans  lequel  ils  se  trouveront  si  étrangers.  Cette 
îTansiûon  subite,  est  assurément  le  plus  redoutable 
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écueil  pour  la  sagesse  humaine.  Que  peuvent 
devenir,  dans  le  sein  de  nos  cités,  des  citoyens' 
sans  état , sans  occupation,  sans  expérience.  Ceux' 
qui  ne  seront  que  des  hommes,  peu  vent  y être 
biei>tôt  les  victimes  de  la  comiption  , et  la  cor- 
niption  infecte  tout  ce  qu’elle  approche. 

E est  une  observation  encore  relative  â cette 
abrogation  irrégulière  des  vœux,  très^itlipo riante' 
à mon  gré,  qui  le  paroîtra  moins  à beaucoup 
d’autres  ; elle  tient  cependant  au  bonheur  de  cha- 
que individu  : vçus  le  voulez  sans  doute  , Mes- 
sieurs , ce  bonheur  du  citoyen  que  vous  reportez' 
au  milieu  de  la  société,  en  brisant  les  liens  qui 
1 atîachoient  au  cloître  f Eh  bien,  négligez,  n’usez 
pas  du  préalable  légal  que  je  réclame  , et  vous, 
risquez  de  livrer  un  jour  à l’anxiété  et  au  tour- 
ment des  scrupules , plusieurs  de  ceux  même  qui 
sollicitent  ou  paroissent  désirer  avec  tant  d’ardeur 
leür-  changement  et  leur  retour  au  siècle  : en 
effet,  Messieurs , s’il  en  est  dans  le  nombre  que 
la  légèreté  ou  des  motifs  irréfléchiV,  que  la  con- 
trainte meme  ont  précipités  dans  l^émission  des 
vœux  , il  en  est  beaucoup  aussi  qui  oht  très-libre- 
ment et  très-volontairement  embrassé  l’étkt  mo- 
nastique , vis  à-vis  desquels  les  forrnés  d’épreuve' 
d^us  tous  les  genres  ; ont  été  observées  stricte- 
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mentj  et  qui  long-tems  eux-mêmes  ônt  rempli 
avec  autant  de  succès  que  d’édification  leurs  de- 
voirs et  de  pénibles  fonctions:  il  en  est  qui , sans 
le  trouble  , excité  généralement  dans  les  cloîtres, 
îiouble,  qui  dans  les  ordres  les  mieux  réglés 
et  les  plus  paisibles  , a amené  une  entière  désor- 
ganisation , n’eussent  jamais  désiré  un  change  - 
ïnent , et  bien  moins  encore  la  destruction.  Avec 
ces  êtres  timorés,  le  recours  tardif  à ramorité 
ecclésiastique , en  ce  qui  concerne  le  lien  spiri^' 
tùel , ne  fera  qu  ajouter  un  jour  à fes  regrets  ,à 
les  rernors  ^ tout  vous  invite  donc  , Messieurs  , 
et  la  règle,  et  1 humanité,  et  les  considérations  po- 
litiques et  religieuses , a appeller  à votre  secours, 
dans  une  occasion  si  importante , les  formes  léga- 
les, ces  mêmes  loix  canoniques  dont  vous  allez' 
sous  peu , et  avec  raison,  invoquer  l’ancienne, 
vigueur, pour  rappeller  l’ordre  et  la  discipline  dans 

la  hiérarchie  ecclésiastique. Vousparlerezpeutêtre 

‘ ators  du  respect  qui  leur  est  dû  , et  de  la  sagesse 
de  leui s dispositions  ; ne  vous  convient-il  point/ 
dans  ce  cas  d’en  faire  l’apologie  et  l’application 
dès-a-^préseift'/  pour  échapper  à tout  reproche’ 
de  partialité,  et  sur-tout  pour  remplir  une  loi  de 
justice,  poür  prévenir  tous  le^inconveniens  , et 
procédèr  avec  ordre  dan§  la  réforme  ou  suppres- 
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sîon  (^ue  vous  méditez?  Je  ne  balance  point  à 
penser  que  Tassemblée  nationale,  sans  ce  préa- 
lable et  ce^  concours  légal , ne  peut  donner  un 
effet  rétroactif  et  présent  aux  vœux  monastiques 
remis  librement  sous  l’aütorité  de  la  loi,  et  dans 
les  formes  et  la  solemnité  religieuse , propres  à 
chaque  ordre  qu’on  embrassoit.  Je  crois  qu’il 
n’est  point  indifférent  pour  l’assemblée  nationale , 
d’adopter  ou  de  rejetter  les  formes  établies  dans 
l’opération  proposée  , je  crois  qu’en  ne  les  adop* 
tant  point,  elle  peut  compromettre  ses  décrets  etla 
tranquillité  particulière  d’une  infinité  de  citoyens, 
iVous  êtes  législateurs  , Messieurs  , prenez  gardé 
de  faire  des  malheureux  et  des  coupables  5 avant 
d’ordonner  , consultez  encore  votrj  vertu. 

Actuellement  est-il  utile  à l’état  de  supprime^ 
les  ordres  religieux , en  tout  ou  en  partie  ? Cetté 
question  vous  a été  présentée  hier , Messieurs , 
sous  différens  aspects,  et  sous  diflPèrens  rap^ 
ports  tres-intéressans  , et  je  ne  répéterai  pas 
les  réflexions  justes  et  solides  de  plusieurs  des 
préopinans  : les  preuves  lumineuses  dont  ils 
ont  étayés  leur  opinion  , ne  pourroient  que 
s’affoiblir  dans  ma  bouche  ^ et  je  suppose 
qu’elles  ont  répandu  un  grand  jour  sut  cette 
discussion  : il  me  sembleroit  juste  , sur-tout , er 

jirudent  ^ 
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prudent  qu’on  débâtit  les  calculs  présentés  par 
M.  l’évêque  de^  Nanci  ; et  qu’on  en  prouvât 
1 erreur  , car  s’ils  sont  exacts , ils  doivent  né- 
cessaireihem  être  pris  en  considération  , et  in- 
fluer sur  la  détermination  de  l’assemblee , ainsi 
que  sur  les  mesures  de  détail*  si  importantes 
, en  ce  moment  : puisque  le  mot  calcul  m’a 
échappé  , permettez-moi , Messieurs , de  vous 
parler  d un  seul  qui  est  très-simple  , et . qui  ne 
peut  manquer  de  vous  frapper  dans  la  dispo - 
siîion  générale  et  particulière  des  biens  ecclé- 
siastiques séculiers  et  réguliers. 

Il  y a cent  cinquante  mille  ecclésiastiques 
• dans  le  royaume  , en  y comprenant  les  mai- 
sons religieuses  des  deux  sexes  : à six  cent  li- 
vres par  tête,  l’uu  dans  l’autre,  c’est  la  somme 
de  çuasre  vingt-dix  millions,  qu’il  faudroit  pré- 
lever sur  la  masse  totale  des  revenus  du  clergé  ; 
sans  les  dîmes,  il  s’en  faut  de  je  ne  sais  corn- 
bien  de  millions  , que  ce  revenu  lui  reste  : ju- 
gez donc  comment , dans  l’opération  particu- 
lière et  générale  dont  vous  vous  occupés  en 
ce  moment  pour  les  religieux  , il  vous  sera 
possible  de  pourvoir  à tout.  J’indique  à peine 
un  raisonnement  qui  s’il  étoit  développé , af- 
foibliroit.  au  moins  le  grand  système  d’utilité 

B - . 
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politique  , qu’on  cherche  à croire  lié  à la  sup- 
pression des  ordres  religieux;  il  présenteroit  de 
ïvrindes  objections  pour  le  moment  , et  il  for- 
tifieroit  celui  de  ne  détruire  ou  de  ne  réduire 
que  par  extinction  graduelle,  sistême  , infim- 
niment  plus  juste  , s^i  par  hasard  il  n’étoit  pas 

politique.  _ 

Et  à cette  occasion,  pius-je  me  dispenser, 

Kiessieurs  , de  relever  deux  propositions  que 
i’ai  entendu  prononcer  dans  cette  tribune , dont 
l’une  a été  bien  mal, employée  , et  plus  ma^ 
appliquée  , et  dont  l’autre  est  entièrement  fausse . 
U première  est  une  maxime  toujours 
•pour  trancher  brusquement  toute  difficulté  , 
maxime  cependant,  qui  appliquée  par  des  le- 
vislatenrs  irréfléchis  , serviroit  à ravager  prompte- 
ment la' terré,  c’efl  celle-ci  : qu-tl  faut  joy  ours 
sacrifier  le  bien  particulier  au  bien  publie.  Qn  on 
la  réserve  cette  terrible  maxime  pour  le  salut 
des  Empires  , lorsque  de  grands  sa«ifices  , se- 
ront l’unique,  l’infaillible  remède  a des  pénis 
certains  : mais  dans  toute  autre  circonstance  , 
n’oublions  jamais  que  le  bonheur  public  ne  se 
compose  que  du  bonheur  des  individus  , que 
la  loi  qui  a fait  gémir  quelques  citoyens, 
le  code  qui  la  recèle , et  ne  se  transmet  avec 
lui  à la  postérité , que  pour  l’accuser  et  susci 
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contré  lui' 'les*  plaintes  des  générations. 

Messieurs  , nous  sommes  arrivés  à la  législa- 
ture , si  pénétrés  de  la  sainteté  des  droits  de 
riiomme  , qne  nous  avons  jugé  que  l’édifice  po- 
litique ne  pourroit  être  bien  affermi  que  sur  U 
déclaration  de  ses  droits.  ^ 

-,  Et  de  quel  homme , Messieurs  , cette  déclara- 
tion a t elle  entendu  parler  f scroit-ce  de  l’homme 
sauvage , de  l’homme  dans  l’état  de  nature , ou 
de  rhomme  socials?  si  c’est  de  l’homaie^sauvage, 
l’un  (des  préopinans'(  i-)  a eu  raison  d’oposer 
notre  déclaration  à l’état  des  religieux  , et  c’est  ici 
la  seconde  proposition  erronée'dont  je  veux  par- 
ler : certes  , rien  n’est  plus  incompatible  que  la 
Vie  sauvage  et  la  vie  monastique  ; mais  si  c’est 
pour  l’homme  civilisé  que  nous  avons  fait  cette 
déclaration  , c’est  elle  que  j’invoque  en  faveur 
des  religieux , car  elle  veut  l’observation  rigide 
des  loix  et  de  l’équité , car  elle  commande  le  plus 
profond  respect- peur  tous  les  contrats  garantis 


(i  )‘M.  Barna’ve  , député  du  Dauphiné  , et  de, 
la  religion  calviniste  : -je  ne  fais  cette  observation 
.que  pour  excuser  d’avantage  la  hardiesse  de  ses 
opinions;  maisY^i-dû  par  caractère , parcon- 
^victipn  et  par  devoir,  lès  relever  avec  force* 


/ 
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par  la  foi  publique.  Eh  quel  est  le  lien  et  Vtnga.^ 
gement  pris  dans  la  société  , qui  d’après  cette 
maxime , ne  seroit  pas  contraire  aussi  à la  décla- 
ration de  nos  droits?  les  nœuds  sacrés  du  ma- 
riage seroient  donc  confondus  dans  cette  pré  ^ 
tendue  contradiction  ; et  quel  funeste  boulverse- 
ment  ne  seroit  pas  la  suite  d’une  doctrine  sur 
de  pareils  principes,  et  sur  un  commentaire  aussi 
bisarre  de  la  déclaration  de  nos  droits? 


Le  meme  or  ueur  a pu  aA’ancer  encofe  , que 
d’existence  des  religieux, et  l’émission  des  voeux 
monastiques  , étoient  incompatibles  avec^lâ  reli- 
'gion  elle-nicn'.e  : ce  qui  peut  excuser  une  pa- 
reille assertion  , c’est  i’igncrance' des  rapports 
intimes  de  la  vie  monastique  , avec  la,  religion 
catholique , et  d’avoir  oublié  que  l’on  ne  pou- 
voit  encore  parler  ici  qite  des  prirxipes  de  cette 
xeliuion. 


J’excùse  de  pré'opinant  par  ces  motifs  d’autant 
plus  fondés , que  plusieurs  autres  maximes  plus 
contraireû'”erjC  jre  que  les  ’p'remières  à la  religion 
de  i’etat,  sont  sonies  de  sa  bouche;  mais's’ri  lui 


a été  libre  de  prêclier  une:  dacirihe'si.  désolantb 
au  iiiiliôu  des  iégislatèUxS  d’un  pëftple  chrétien,' 
je  puis  me  croire  autbn^é  baTappéler 
licence  est  ici  d’un  exemple  trop  dangereux  : c’ek 
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lîans  ce  sanctuaire , sur-tout , que  nous  devons 
savoir  que  la  religion  est  ie  lien  qui  attache  les 
hommes  aux  devoirs  inspires  par  la  conscience , 
quelle  est  la  lumière  qui  les  éclaire  et  les  console, 
et  quelle  est^  la  vie  des  corps  politiques  *.  si  un 
seul  doute  poiivoit  s’éîe\  èr  à cet  égard,  regar- 
dons Rome  pieuse,  dominatrice  des  nations, 
voyons  la  ensuite  infectée'  d’épicuréisine , s’ense- 
velir arec  son  empire,  dans  la  tombe  des  dieux, 
de  Lucrèce. 

..  il  : 

. ‘‘Pardonnez,  messieurs  , cet  épisode  un  ; zèle 
-qui  ne. !p eut,  je  crois,  que  mériter  votre  ap- 
probation.  ' ■ , • r ' ‘ 


Je  reviens  aux  religieux  dont  rabfolue  et  en^ 
tière  suppression  me  paroît  nuisible  à l’église  , 
qui  peut  èt  qui  en  uiferoit  infailliblement  des 


services  majeurs  , 'sr  on  en  ‘ conserve  un  nom- 
bre limité  et  qu’on  fixé  pour  Véniis^siqn  'd'^s  vœux 
'des  loix  qui  pâissênrséxbnciiiei  àvecle  syüême 
de  liberté  que' v6iTS^H;cüle>/otebd?e 
les  parties';  'et  J’ïyoue‘que  'ce  birnfaiî  ''“‘estima- 
'ble  distribué  ayec'  mtêihgence  aiîmÏÏ^n  de  vos 
" concitoyens’,  e^t ’fair  p'Bür  inspirer' une  fécoù- 
nbissancë  etërnéîié I iü^'ge^cftitioni  '^p fésefites *et 
futures;  mais  ne  pouvérns-nous  en  jouir  que 
pardà^déhmctibn  dhime  ‘ ihhnité  d’ctcàbiissemehs 
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utiles  > qui  prêtent  à la  réforme  et  à ramélio- 
ration,  mais  qu’on  peut  conserver. 

L’état  religieux  est  du  nombre  : je  vous  sour- 
mets  mon  opinion  à ce  sujet  avec  d’autant  plus 
de  raison  que  la  majeure  partie  des  cahiers  de 
mes  collègues  députés  de  la  province  d’Alsace, 
nous  font  une  loi  de  vous  demander  pour  cette 
'province,  messieurs,  la  conservation  des  mai- 
sons religieuses , les  uns  sans  restriction  , les  autres 
avec  des  modificahons.  Il  y existe  une  congré- 
gation particulière  de  religieux  bénédictins  dont 
•le  prince  évêque  de  Strasbourg  est  le  général, 
et  quelques  maisons  de  cette  congrégation  sont 
situées  en  delà  du  Rhin  : je  dois  dire  à sa  louange,' 
..et  je  ne  serai  point  démenti  par  les  députes  de  la 
province,  que  l’état  religieux  dans  cette  con- 
grégation y conserve  encore  beaucoup  de  son 
. éclat  primitif  par  la  sévérité  de  sa  règle  et  par 
l’édification  de  sa  conduite;  La  province  et  les 
habitans  de  la  campagne  désirent  beaucoup  en 
général  la  conservation  de  ces  maisons , par  les 
secours  abondants  qu’elles  versent  dm, s le  sein 
de  l’indigence  et  par  rutilité.  dont  elles  sont  en 
se  .prêtant  avec  le  plus  grand  zèle  à seconder 

MM.  les  curés  dans  leurs  pénibles  fonctions. 

' ^ • ».  • • • - . 

Je  ne  dis  rine  ici  des  religieuses,  pa^tqp  que 
^intention  de  l’assemblée , d’après  le.  rapport  du 
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comité  ecclésiastique , m’a  paru  décidée  à en  faire 
la  matière  d’une  discussion  particulière  : elle  mé^ 
rite  en  effet  toute  son  attention  ainsi  que  son 
intérêt  le  plus  réfléchi,  (i) 

Je  conclus  donc  ainsi  : i'’.  Si  l’assemblée  natio-» 
nale  se  détermine  à prononcer  une  abrogation  de 
l’effet^civil  des  vœux , je  demande  que  la  forme 
des  loix  canoniques  soit  observée  , et  que  tout 
religieux  ne  puisse  obtenir  sa  sécularisation  sans 
recourir  à l’autorité  ecclésiastique,  comme  partie 
nécessaire  dans  les  jugemens  à porter  à ce  sujet. 

2®.  J’opine  à la  conservation  d’un  certain  nom- 
bre de  maisons  religieuses  , et  notamment  de 
celles  de  la  province  d’Alsace , sauf  à déterminer 
pour  la.,  suite  , une  loi  positive  sur  les  vœux , 
matière  très  importante  , et  qui  exige  une  dis- 
cussion particulière. 


(i)  J’ignorois  alors  que  le  même  décret  pro- 
noncé le  13  février,  dût  être  commun  aux  ordres 
religieux  des  deux  sexes  ; et  il  est  très-vrai  que 
le  rapporteur  du  comité  avoit  annoncé  un  se- 
cond rapport  concernant  les  religieuses. 
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